Tunisia
Fonds de dépollution (FODEP)

Afin de compléter les actions publiques directement financées et exécutées par l’Etat, à l’aide de ressources propres et de fonds de coopération internationale, le législateur tunisien a mis en place un système d’aide et de financement des actions de protection de l’environnement menées par les opérateurs privés. Ces mesures sont prescrites essentiellement par le Code d’incitation aux investissements et ses textes d’application et par la loi des finances 1993 créant le Fonds de dépollution (FODEP) et ses textes d’application : 
• Paiement des droits de douanes au taux minimum de 10% pour les équipements et matériels importés, entrant dans des opérations de protection de l’environnement ; 
• Suspension de la TVA pour les équipements et matériels entrant dans la réalisation d’investissements de protection de l’environnement ; 
• Possibilité d’un dégrèvement de 50% de l’impôt sur les bénéfices réinvestis dans des actions de protection de l’environnement ;  
• Eligibilité des investissements de protection de l’environnement au concours du FODEP suivant un schéma de financement avantageux.
Mesures d’encouragement économiques (FODEP, Fonds de l’environnement touristique, etc.), de mobilisation et de participation pour la protection de l’environnement (sensibilisation et éducation environnementales). 
Par ailleurs, la création d’un fonds de lutte contre la désertification a été parmi les mesures les plus marquantes de ce PAN-CLD. D’autres mesures importantes ont également été programmées, mais nécessitent une plus grande contribution de la coopération internationale.
� UNFCCC report





